Conférence de presse du 4 août 2008 

L’augmentation salariale – soutien essentiel de la conjoncture 

Quand la croissance économique ralentit, la consommation privée devient le principal soutien de la conjoncture. C’est pourquoi Travail.Suisse, l’organisation faîtière des travailleuses et des travailleurs, revendique un relèvement substantiel des salaires. Il faut compenser la perte de pouvoir d’achat et rattraper le retard salarial. Pour que l’essor économique profite à tous, les augmentations doivent être généralisées. 

Susanne Blank, responsable de la politique économique chez Travail.Suisse 

En 2007, la tendance des salaires réels s’est inversée puisqu’ils ont enfin progressé de 0,9 pour cent. À ce jour cependant, les travailleurs n’ont pas encore pu profiter à plein de la relance. Voici pourquoi les augmentations de salaire devront être substantielles en 2009 : 

Renforcer la conjoncture 

En comparaison avec l’année dernière, la cadence conjoncturelle a un peu réduit sa vitesse, bien qu’elle suive toujours une trajectoire de croissance. Selon le pronostic d’été du centre de recherches conjoncturelles KOF, qui se situe à peu près à la croisée des différents pronostics, l’économie suisse enregistre cette année une solide croissance de 2 pour cent. Elle se rapproche ainsi, progressivement, du niveau de sa croissance potentielle. Pour l’année en cours, les résultats des entreprises se présentent bien : les carnets de commande sont toujours aussi bien garnis et le taux d’utilisation des capacités de production demeure élevé. Certes, la croissance des exportations affiche un léger recul, de même que celle des investissements en équipement. Une fois encore, les dépenses de consommation privée – qui équivalent aux 2/3 du PIB – jouent le rôle de support de la croissance de l’économie nationale. 

· À l’heure actuelle, la consommation privée constitue le principal soutien de la croissance économique. Pour que le moteur de la croissance continue de tourner à plein régime, il doit être huilé avec des hausses salariales substantielles. 

Maintenir le pouvoir d’achat 

Pour la première fois depuis 15 ans, le taux d’inflation dépassera cette année la limite des deux pour cent. L’Office fédéral de la statistique escompte un renchérissement de 2,5 pour cent pour 2008, et de 1,3 pour cent pour 2009. La hausse des prix des produits importés, notamment des prix du pétrole pour le carburant et le mazout, en est avant tout responsable. Or, la hausse des prix du pétrole touche moins les entreprises que les ménages (pour les déplacements et le chauffage). Une progression du renchérissement n’est pas souhaitable pour les travailleuses et les travailleurs. Car l’inflation est synonyme de perte du pouvoir d’achat. L’argent perd de sa valeur et, avec le même salaire, les travailleurs ne peuvent plus s’offrir autant qu’avant. En conséquence, la baisse de la demande a des retombées négatives sur les entreprises. 

· La perte du pouvoir d’achat doit être compensée en intégralité. Il convient d’augmenter les salaires en conséquence. De plus, il faut réinstaurer la compensation automatique du renchérissement. 

Rattraper le retard salarial 

Depuis quatre ans au moins, l’économie suisse affiche une expansion ô combien réjouissante. Entre 2004 et 2007, le PIB a progressé de 11,6 pour cent – et de 3,5 et 3,2 pour cent ces deux dernières années seulement. Ces taux de croissance, les pessimistes pragmatiques du seco notamment les considéraient comme hors de portée. Pour les entreprises pourtant, ces dernières années ont battu tous les records
 de chiffres d’affaires et de bénéfices. Or, ces bons résultats sont surtout dus à l’inlassable engagement des travailleurs et des travailleuses. En effet, leur productivité s’est fortement accrue. C’est pourquoi le bilan salarial n’en apparaît que plus frustrant, les salaires n’ayant évolué que de 0,9 misérable pour cent entre 2004 et 2007. Certes, si l’on considère aussi l’année en cours – qui a vu les salaires réels augmenter de 1 à 2 pour cent –, le bilan s’améliore légèrement. Mais le besoin de rattrapage reste considérable. Par conséquent, en 2009, les salaires des travailleuses et des travailleurs doivent évoluer de façon substantielle. 

· Les salaires sont à la traîne : Il est grand temps que les travailleurs récoltent leur part de l’essor qu’ils ont eux-mêmes porté. L’amélioration de la productivité doit être récompensée, sous forme de hausses substantielles des salaires. 

Ajuster les taux d’accroissement salarial  

L’étude de Travail.Suisse sur les salaires des managers montre que la démesure pratiquée en matière de rémunération des dirigeants persiste. Pour preuve, dans les directions des 28 entreprises passées au crible, les hausses salariales de 10 à 40 pour cent n’avaient rien d’extraordinaire en 2007 non plus. Conséquence : L’écart salarial s’est une nouvelle fois creusé. Ce n’était pas la première fois puisque ces six dernières années, l’écart salarial (entre le salaire moyen d’un membre de la direction et le salaire le plus bas de l’entreprise) s’est accentué de manière incroyable, soit de 80 pour cent
. La fourchette entre les salaires le plus faible et le plus élevé a atteint un rapport qui dépasse l’entendement : de 1 à 643 (Daniel Vasella, Novartis). Et le phénomène fait tache d’huile : Des entreprises hier irréprochables, telles Helvetia, Georg Fischer, Implenia, Lindt & Sprüngli et bien d’autres font aussi désormais la course aux salaires les plus juteux. Et, comme le montre une étude de Kienbaum, les salaires n’augmentent pas seulement pour les top-managers, mais pour les cadres de tous niveaux – bien davantage que les salaires des travailleurs et des travailleuses
 ordinaires. 

· Il faut lutter contre l’aggravation de l’écart salarial. Les taux d’accroissement des salaires des travailleuses et des travailleurs doivent progresser, c.-à-d. que leurs salaires doivent augmenter dans les mêmes proportions que ceux des cadres et des top-managers. 

La bonne voie est celle des augmentations générales des salaires 

Les augmentations salariales doivent être, en priorité, générales. Il faut que l’ensemble des travailleuses et des travailleurs aient leur part de la croissance économique et de la plus grande productivité. 

· À bas les systèmes de rémunération opaques et injustes, vive les salaires fixes 

Depuis quelque temps, les composantes salariales variables, les salaires au mérite et autres bonus ont acquis une importance accrue. Ces systèmes de rémunération pour le moins opaques avantagent surtout les cadres et les dirigeants. Leur salaire progresse largement plus que celui des autres employés de l’entreprise. Le semestre dernier dans le secteur bancaire notamment, la crise des subprimes a mis en évidence l’inadéquation totale de ces systèmes de motivation. Une raison suffisante pour tourner le dos aux bonus injustes et revenir aux salaires fixes. 

· Pas de versements uniques, mais des augmentations de salaire régulières  

De plus en plus, les patrons tendent à remplacer les hausses salariales par des versements uniques. Ce ne sont même pas des situations d’urgence. Or, à long terme, ces versements s’avèrent défavorables aux travailleurs. En effet, de manière générale, les versements uniques ne constituent pas une composante constante du salaire, que l’on peut considérer comme acquise, et ne garantissent pas un salaire ou une rente plus élevé(e) pour les années suivantes. C’est pourquoi les versements uniques sont appréciables seulement s’ils viennent s’ajouter à une hausse salariale régulière. 

· Focaliser sur la classe salariale moyenne 

Durant la décennie écoulée, les salaires minima ont remporté des succès, même s’il est clair qu’il est encore besoin d’œuvrer pour leur amélioration. Toutefois, il s’agit maintenant de mettre en lumière les salaires moyens. Car ces dernières années, les professionnels qualifiés en ont été pour leurs frais. Ainsi la pression et les contraintes sur le lieu de travail se sont-elles accrues en permanence tandis que la sécurité de l’emploi reculait et que les salaires stagnaient. C’est pourquoi les professionnels qualifiés touchant des salaires moyens doivent obtenir des hausses salariales substantielles en priorité. 

La fable de la spirale prix-salaires 

C’est bien connu, pour les patrons tous les arguments sont bons afin d’éviter ou de retarder les augmentations salariales. Ces dernières années, ils ont brandi divers faux-fuyants : la concurrence nationale et internationale accrue, la menace des délocalisations et le chômage en hausse. Lors des négociations salariales de 2009 aussi, ils peindront le diable sur la muraille, prétextant cette fois-ci la spirale des prix et des salaires. 

La spirale prix-salaires est un jeu de ping-pong : lorsque les salaires augmentent, les coûts de production progressent et les entreprises font monter les prix – s’ensuivent des hausses des salaires qui, finalement, engendrent de l’inflation. 

Toutefois, pour l’instant il n’y a pas de danger véritable d’une spirale prix-salaires. On sait que ces dernières années, la productivité du travail a augmenté dans des proportions beaucoup plus importantes que les salaires. On le constate aussi à l’accroissement incessant, depuis des années, des marges bénéficiaires des entreprises. C’est pourquoi les salaires peuvent être augmentés de manière substantielle sans que les entreprises soient contraintes de relever leurs prix. Le tableau ci-dessous indique qu’une augmentation pour 2009 du salaire nominal de 4 à 5 pour cent, ou une augmentation du salaire réel de 1,5 à 2,5 pour cent, (après déduction du renchérissement de 2,5 pour cent pour 2008) ne s’avère absolument pas injustifiée ni exagérée
. Après aussi, avec 15,4 pour cent depuis le début de la reprise, la croissance du PIB en 2009 demeurera 3 à 5 fois plus élevée que celle du salaire réel (3,1 – 5,1 pour cent) pour la même période. 

Tableau 1 : Aucun danger de spirale prix-salaires :  

	Année 
	Salaires nominaux 
	Renchérissement annuel
	Salaires réels 
	Croissance réelle PIB 

	2004
	0.9
	0.8
	0.1
	2.5

	2005
	1
	1.2
	-0.2
	2.5

	2006
	1.2
	1.1
	0.1
	3.5

	2007
	1.6
	0.7
	0.9
	3.1

	2008
	2-3
	2.5
	-0.5 - +0.5
	2

	Total intermédiaire
	6.7 - 7.7 
	6.3
	0.4 – 1.4
	13.6

	

	2009
	4 - 5
	1.3 
	2.7 – 3.7
	1.8

	Total
	10.7 – 12.7
	7.6
	3.1 – 5.1
	15.4


Sources : Office fédéral de la statistique, Centre de recherches conjoncturelles KOF. 

Au lieu de prôner des restrictions salariales, les patrons devraient plutôt inspirer davantage confiance à leurs travailleurs et leur offrir plus de sécurité. Concrètement, les patrons doivent compenser le retard salarial accumulé suite à plus de quatre ans d’une croissance économique persistante, offrir de bonnes et justes conditions de travail en vue des prochaines étapes de la libre-circulation des personnes et assainir l’assurance chômage de façon rapide et durable sans réduire les prestations. 

� Exception 2007 : UBS et CS en raison des pertes dues à la spéculation dans l’affaire des subprimes. 


� Résultats de l’étude sur les salaires des managers (2002 – 2007), Travail.Suisse, juin 2008 


� Salaires des cadres 2008 : Kienbaum SA et Handelszeitung, juillet 2008 


� Pour leurs revendications salariales 2009, les syndicats se fondent sur le renchérissement annuel ou le renchérissement d’octobre 2008. 





PAGE  
4

